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En bas à droite des tableaux ou graphiques de cet ouvrage, vous trouverez des StatLinks. Pour télécharger le fichier Excel® correspondant, il vous suffit de retranscrire dans votre navigateur Internet le lien commençant par : http://dx.doi.org.

Si vous lisez la version PDF de l’ouvrage, et que votre ordinateur est connecté à Internet, il vous suffit de cliquer sur le lien.

Les StatLinkssont de plus en plus répandus dans les publications de l’OCDE.





STATISTIQUES DE BASE DE L’AFRIQUE DU SUD (2007, sauf indication contraire)

PAYS






	Superficie (milliers de km2)
	1221
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PRODUIT INTÉRIEUR BRUT
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FINANCES PUBLIQUES
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COMMERCE EXTÉRIEUR
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MONNAIE







	Unité monétaire : rand
	Rand par USD (moyenne sur la période) :
	7.05






Résumé

Des résultats économiques remarquables ont été obtenus grâce aux principales politiques mises en œuvre, mais les problèmes qui demeurent sont immenses


Le gouvernement démocratiquement élu qui est entré en fonctions en 1994 a hérité d’une économie dévastée par de longues années de conflit interne et de sanctions extérieures. Dans ce contexte, les résultats économiques enregistrés depuis 1994 ont été impressionnants. En particulier, les gouvernements qui se sont succédé au cours de cette période ont fait preuve d’une très grande prudence, en s’abstenant de tout populisme économique dans un effort de relance de la croissance à court terme. Les finances publiques se sont ainsi stabilisées, l’inflation a été réduite, des volumes de plus en plus importants de capitaux extérieurs ont été attirés et la croissance économique, après être restée à la traîne pendant quelque temps, s’est renforcée. Le fait que l’Afrique du Sud ait été choisie pour organiser la Coupe du monde 2010 de la FIFA n’est que l’un des signes dénotant que ce pays est désormais considéré comme un État stable et moderne, constituant à de nombreux égards un modèle pour le reste du continent africain. Cependant, le bilan économique souffre encore de nombreuses déficiences, dont témoignent en particulier les problèmes de chômage, d’inégalité et de pauvreté. Dans le domaine social, des fléaux comme le VIH/sida et la criminalité sont omniprésents et ont aussi une forte incidence économique négative. De fait, il existe de puissants liens bidirectionnels entre les problèmes économiques et sociaux, comme en témoignent les violences récentes à l’encontre des immigrés, accusés d’aggraver le chômage et de faire baisser les salaires. Un des défis pour l’avenir sera de maintenir la prudence macroéconomique, qui a favorisé la viabilité budgétaire et extérieure, tout en s’attaquant à ces graves difficultés. Les autorités pourront ainsi plus facilement et plus résolument s’attaquer à certains vestiges de l’apartheid, qui freinent encore la progression d’un grand nombre de Sud-Africains noirs. Cela est particulièrement manifeste dans les domaines de l’éducation, de la politique de la concurrence et du fonctionnement des marchés du travail. Les chapitres détaillés de cette Évaluation sont donc axés sur les moyens de renforcer la concurrence et d’améliorer les résultats du marché du travail. On examinera également le secteur de l’éducation, mais de façon moins approfondie, une étude de l’OCDE spécifiquement consacrée au système éducatif sud-africain devant être publiée prochainement.

La croissance s’est améliorée, grâce à une progression des termes de l’échange…


Malgré une amélioration initiale des résultats de croissance après la stagnation des dernières années de l’apartheid, la croissance du revenu par habitant durant la première décennie de l’ère démocratique a été peu marquée et l’écart entre le niveau de vie des Sud-Africains et la moyenne OCDE a continué à augmenter. Si la production par travailleur a régulièrement augmenté, l’accroissement de la population active a de loin dépassé celui de l’emploi, faisant grimper le chômage jusqu’à des niveaux extrêmement élevés. L’investissement s’est développé lentement et la performance à l’exportation de l’Afrique du Sud a été peu satisfaisante, avec une baisse régulière de la part du marché mondial. Depuis 2004, la croissance économique s’est fortement redressée, grâce à un taux plus rapide de progression de l’emploi et de la formation de capital. L’accélération de la croissance a été largement favorisée par la forte hausse des prix des principales matières premières exportées par le pays. La réaction de l’offre dans le secteur de l’extraction minière a été en fait peu prononcée mais, du côté de la demande, l’augmentation des recettes d’exportation au titre des ressources naturelles a dynamisé les dépenses intérieures. La consommation s’est accélérée plus rapidement que la production chaque année depuis 2004. Récemment, la contribution de l’investissement à la croissance s’est aussi accrue, en raison pour partie d’une forte progression des dépenses dans l’infrastructure publique.

… et les politiques macroéconomiques restent crédibles, bien que mises à l’épreuve par la situation économique mondiale actuelle


Le déficit budgétaire, qui dépassait 7 % du PIB en 1993/94, a été progressivement réduit grâce à des mesures du côté des recettes et à une restriction des dépenses, le budget affichant un excédent ces deux dernières années. L’amélioration de la situation budgétaire a permis de ramener la charge de la dette publique à des niveaux modérés, ce qui a contribué à accroître la confiance des investisseurs dans les actifs sud-africains. Cela s’est traduit par de fortes entrées d’investissements de portefeuille et des relèvements successifs de la notation de la dette souveraine de l’Afrique du Sud. Le plan budgétaire à moyen terme table sur le maintien des excédents, même s’il est admis que ceux-ci revêtent un caractère conjoncturel, car le budget corrigé des influences cycliques reste déficitaire et cette situation devrait persister. Pour ce qui est de la politique monétaire, la Banque de réserve d’Afrique du Sud (SARB) s’est forgée, comme le Trésor national, une réputation d’organisme crédible et compétent. Son indépendance opérationnelle est garantie par la Constitution et sa politique de ciblage de l’inflation mise en œuvre depuis 2002 s’est révélée généralement efficace. L’objectif d’inflation a été ramené de 7 % environ avant l’adoption de cette politique à un peu plus de 3 % au début de 2005 et les anticipations ont rapidement convergé avec la fourchette cible de la SARB. Lorsque l’inflation a ultérieurement commencé de s’accélérer, la SARB a à plusieurs reprises relevé les taux d’intérêt, 10 fois en tout depuis 2006. Mais l’inflation a poursuivi sa dérive à la hausse et la conjugaison des conditions économiques mondiales et intérieures met aujourd’hui à rude épreuve la politique monétaire. L’Afrique du Sud est exposée à des pressions inflationnistes considérables en raison de la flambée des prix des produits alimentaires et de l’énergie, de la répercussion de la hausse des prix des importations liée à la faiblesse récente du rand et de l’évolution des tarifs de l’électricité, qui enregistreront probablement une hausse rapide cette année et l’an prochain. La SARB elle-même s’attend maintenant à ce que l’inflation reste au-dessus de la fourchette cible jusqu’au second semestre 2010.

Toutefois, la croissance pourrait être encore renforcée…


L’accélération bienvenue de la croissance du PIB réel ces quelques dernières années a peu contribué à améliorer le classement de l’Afrique du Sud par rapport aux autres pays à revenu intermédiaire, car l’accélération de la croissance a été un phénomène mondial; le taux de croissance de l’Afrique du Sud est encore à la traîne par rapport à ceux des économies émergentes les plus dynamiques. En outre, si la croissance tendancielle de la productivité totale des facteurs semble aussi s’être redressée, elle se situe encore aux alentours de la moyenne pour un pays au revenu par habitant du niveau de celui de l’Afrique du Sud. De plus, l’accélération du taux de croissance enregistrée ces quatre dernières années ne s’est accompagnée que d’une baisse modérée du chômage et la stratégie de développement du gouvernement, Initiative pour une croissance accélérée et partagée en Afrique du Sud (AsgiSA), table sur de nouvelles augmentations du taux de croissance, qui devrait atteindre en moyenne 6 % par an entre 2010 et 2014, si l’on veut réaliser les objectifs de diminution de moitié du chômage et de la pauvreté.

… et doit être plus largement répartie


Étant donné que les stratégies de développement élaborées par les gouvernements de l’ère démocratique ont visé à améliorer le sort de la population noire majoritaire historiquement défavorisée, l’aspect le plus décevant des résultats économiques post-apartheid est l’émergence et la persistance de niveaux extrêmes de chômage, en particulier chez les jeunes Noirs peu qualifiés, ainsi que la persistance d’une pauvreté généralisée et le creusement des inégalités. L’impuissance à faire baisser de manière décisive le chômage est vraisemblablement l’aspect des politiques économiques du gouvernement qui suscite le plus de mécontentement parmi la population, malgré de nombreux succès, et cette situation engendre naturellement des pressions en faveur de solutions plus radicales et activistes, qui risquent de conduire à des gaspillages et d’aller à l’encontre du but recherché. Ces risques sont reconnus par les pouvoirs publics, qui cherchent à encourager une croissance plus riche en emplois. La voie de la discrimination positive a aussi été explorée pour remédier aux inégalités historiques, mais l’Initiative pour l’habilitation économique des Noirs (Black Economic Empowerment initiative – BEE), mise en œuvre dans cette optique, a souvent été critiquée pour avoir enrichi essentiellement un petit nombre de Noirs déjà mieux nantis sans augmenter les revenus des pauvres.

Le lourd déficit de la balance courante est la principale source de vulnérabilité macroéconomique


Depuis 2003, le déficit de balance courante se creuse constamment; pour atteindre 9 % du PIB au premier trimestre 2008. De tels niveaux, certes élevés, ne sont pas extrêmes d’un point de vue international, mais ils exposent l’Afrique du Sud au risque d’une crise financière qui résulterait d’un arrêt brutal des entrées de capitaux. Ce risque reste modéré car l’Afrique du Sud a des engagements extérieurs nets encore modestes et un endettement très faible, avec des entrées nettes de capitaux prenant surtout la forme de prises de participation. De plus, le déficit ne tient pas à une désépargne publique, mais au comportement du secteur privé en matière d’épargne et d’investissement. En revanche, le volume et le rythme de progression du déficit conduisent à s’interroger sur sa viabilité et l’expérience récente d’un certain nombre de pays montre que l’ajustement des déséquilibres extérieurs est souvent brusque et dévastateur, et qu’il se produit parfois bien avant que le ratio d’endettement atteigne un niveau élevé. En outre, l’augmentation de l’investissement a joué un rôle de plus en plus grand dans l’accroissement du déficit de balance courante, mais le déséquilibre entre l’épargne et l’investissement n’a pas été le reflet, jusqu’à une période récente, d’un investissement d’une vigueur anormale, mais d’une épargne exceptionnellement faible. Cela indique plus une forte hausse de la consommation que des entrées de capitaux à la recherche de rendements intéressants.

L’Initiative pour une croissance accélérée et partagée en Afrique du Sud (AsgiSA), actuelle stratégie nationale de développement, est bien conçue…


La formulation de l’AsgiSA a été à de nombreux égards un processus courageux. Le gouvernement a engagé de larges consultations avec les partenaires sociaux et a recherché l’avis d’experts internationaux en matière de développement économique. La stratégie issue de ce processus commence par mettre en évidence un nombre limité de contraintes à une croissance plus rapide et plus largement partagée et définit ensuite un ensemble d’interventions visant à supprimer ces contraintes. Le diagnostic porté sur les freins à la croissance est assez sage. Des déficiences sont identifiées dans l’organisation de l’État, sa capacité et ses orientations stratégiques, ainsi que dans le système logistique national et certaines infrastructures, dont le coût est élevé et l’efficience faible. Il est considéré à juste titre que l’économie souffre d’une pénurie de main-d’œuvre qualifiée, d’obstacles élevés à l’entrée et d’une faible concurrence dans certains secteurs de l’économie. Un autre argument pertinent est que l’environnement réglementaire pourrait être amélioré, de façon à réduire la charge qui pèse sur les petites et moyennes entreprises en particulier. L’identification de la vigueur et de l’instabilité du rand en tant que contrainte essentielle est probablement la moins évidente des contraintes identifiées, du moins pour le moment, car une partie de l’appréciation de 2003-06 a été annulée récemment et l’instabilité du taux de change reflète dans une certaine mesure l’instabilité des prix des principaux produits de base.

… mais les mesures envisagées pour faire face aux contraintes ne sont pas toujours convaincantes


Si les interventions définies dans l’AsgiSA visent chacune à faire face à une ou plusieurs des contraintes identifiées, dans certains cas, le lien entre la contrainte et la solution est peu apparent, alors que, dans d’autres, la mesure envisagée paraît insuffisamment solide pour supprimer la contrainte à une croissance plus rapide et plus également répartie. Par exemple, l’accent mis sur les politiques industrielles risque de préserver la structure de l’époque de l’apartheid dans laquelle des champions nationaux protégés étaient isolés de la concurrence étrangère et bénéficiaient de marges élevées. Cela est contraire à l’impératif reconnu d’intensification de la concurrence dans l’économie. En outre, la place accordée aux programmes et initiatives publics n’est pas compatible avec l’analyse selon laquelle les déficiences de la capacité de planification, de coordination et d’administration de l’État ont été l’un des principaux freins à une croissance plus rapide et plus également répartie. Par ailleurs, dans le domaine de l’éducation, l’approche semble trop étroite, une priorité relativement faible étant accordée à l’amélioration de l’éducation de base.

La rapide convergence avec les niveaux de vie des pays avancés exige non seulement une augmentation de l’emploi…


La très faible utilisation de la main-d’œuvre en Afrique du Sud explique en grande partie l’écart de PIB par habitant avec les pays les plus avancés. Par rapport aux autres pays à revenu intermédiaire, l’Afrique du Sud a une productivité moyenne de la main-d’œuvre relativement forte, mais un emploi extrêmement faible. Si, à long terme, une progression de la productivité de la main-d’œuvre paraît indispensable pour assurer une amélioration soutenue des conditions de vie et une convergence avec les niveaux enregistrés par les pays avancés, il en résulte qu’à court terme la priorité doit être accordée à la création d’emplois pour les millions de Sud-Africains, essentiellement peu qualifiés, qui n’ont pas actuellement de travail.

… mais aussi une promotion de la productivité par une réglementation plus favorable à la concurrence


La productivité moyenne relativement forte de la main-d’œuvre en Afrique du Sud est une conséquence directe d’un processus prolongé d’intensification du capital pendant l’apartheid. Cette tendance s’est accompagnée d’une croissance relativement lente de la productivité totale des facteurs dans le contexte d’une faible concurrence, d’une large implication du secteur public et d’une situation d’isolement commercial. La plus grande ouverture des échanges a conduit à un renforcement des pressions concurrentielles et a permis d’améliorer les résultats de la productivité dans le passé récent, mais un important écart demeure. D’après les données recueillies dans les autres pays, il paraît indéniable qu’un cadre réglementaire favorable à la concurrence peut contribuer à améliorer les niveaux de vie à long terme grâce à une croissance plus marquée de la productivité du travail.

Une réforme réglementaire favorable à la concurrence contribuerait à une amélioration des résultats en matière de productivité…


Le renforcement de la concurrence peut beaucoup contribuer à l’amélioration de l’allocation des ressources et de l’efficience technique. Une concurrence robuste sur les marchés de produits rend les entreprises plus performantes en stimulant les investissements de productivité, l’innovation et une meilleure gestion interne. Les travaux empiriques réalisés pour l’Afrique du Sud confirment l’effet positif de la concurrence sur la productivité, et les enquêtes auprès des entreprises sud-africaines font apparaître que les obstacles et pratiques anticoncurrentiels sont un obstacle majeur à l’innovation. Comme le montre une estimation d’un indicateur de la réglementation des marchés de produits établi par l’OCDE, le marché des produits sud-africains est très réglementé si l’on s’en tient aux critères internationaux, avec de confortables marges et une forte concentration dans de nombreux secteurs et une présence plutôt marquée de l’État dans l’économie. Ces conclusions mettent en lumière la contribution qu’une réforme réglementaire propice à la concurrence peut apporter à l’amélioration des perspectives économiques à long terme de l’Afrique du Sud. Le soutien à cette réforme, clairement exprimé dans l’AsgiSA, devrait donc être traduit en une stratégie d’action globale : compte tenu des complémentarités qui existent entre les différents éléments de la réforme réglementaire, la création d’un cadre large, cohérent et systématique pour la conduite de la politique réglementaire générerait des synergies entre les différentes mesures de réforme mises en œuvre sur les marchés de produits. Une concurrence plus vigoureuse, en pesant sur les marges excessives, aiderait aussi à contenir les pressions inflationnistes, qui devraient rester très prononcées pendant quelque temps. Les politiques visant à renforcer la concurrence nationale et à améliorer l’ouverture au commerce et à l’investissement direct devraient ainsi avoir d’importants effets positifs dans plusieurs domaines.

… et aurait aussi un effet positif sur les résultats du marché du travail


Le fait que les travailleurs exerçant un emploi soient en moyenne productifs et bien rémunérés par rapport à ceux des autres pays à revenu intermédiaire alors même qu’une très forte proportion de la population active est totalement exclue de l’emploi tient en partie à la faiblesse de la concurrence sur les marchés de produits. La concurrence étant faible, les grandes entreprises en place peuvent fixer des prix élevés et dégager des revenus excessifs, ce qui leur permet de verser des salaires supérieurs au niveau concurrentiel sans devoir cesser leur activité. Les grèves ou d’autres formes de freinage de l’activité étant d’autant coûteuses pour les entreprises, elles sont plus promptes à payer plus que les taux de salaire d’équilibre du marché. C’est ainsi que s’explique le lien entre la faible utilisation de la main-d’œuvre et la réglementation des marchés de produits. Les données empiriques concernant l’Afrique du Sud sont limitées, mais il apparaît que l’existence de grandes entreprises bien implantées avec un pouvoir de monopole est généralement associée à une production et un emploi plus faibles et à des prix plus élevés dans les secteurs concernés. Si les revenus excessifs dont bénéficient les entreprises en place sur les marchés de produits diminuaient, on peut penser que la production augmenterait et que la prime salariale des travailleurs de ces entreprises se réduirait. En conséquence, l’emploi augmenterait dans ces secteurs ainsi que dans d’autres secteurs utilisant comme intrants la production de segments d’activité faiblement concurrentiels (comme les industries de réseau en situation de monopole).

L’amélioration de la croissance de l’emploi exigera tout d’abord l’élimination de certains vestiges de l’apartheid


Certains aspects du problème du chômage sont clairement liés à l’héritage de l’apartheid. En particulier, sous l’apartheid, le système d’éducation ne visait pas à assurer à la population noire majoritaire le capital humain nécessaire pour exercer un emploi qualifié. Les Noirs n’avaient pas accès à certaines professions et étaient recrutés essentiellement pour des travaux manuels ou des métiers secondaires. Bien que l’accès à l’éducation des non-Blancs se soit louablement accru et que le financement public par élève soit désormais largement égalisé dans l’ensemble du secteur scolaire, de graves déficiences demeurent qui continuent à limiter les possibilités offertes aux groupes historiquement défavorisés et contribuent aux inadéquations des compétences sur le marché du travail. En outre, trop peu a été fait pour lutter contre la mauvaise répartition géographique des travailleurs – malgré les progrès accomplis, les séquelles du système de homelands et de townships restent visibles dans les structures d’établissement actuelles. Les longues distances qui doivent être parcourues pour aller au travail ou pour rechercher un emploi augmentent les salaires de réserve et nuisent à l’activité de recherche d’emploi. Un autre aspect négatif de l’apartheid auquel il n’a pas été totalement remédié au cours des 14 dernières années est la disparition de toute initiative entrepreneuriale parmi la population noire majoritaire. Dans le secteur formel, le fait que les Noirs qualifiés tendent à préférer les postes offerts dans des sociétés existantes en vertu de la politique de discrimination positive de l’Initiative BEE freine la création de petites entreprises par la population noire. En outre, le secteur informel reste peu développé pour une économie au revenu moyen égal à celui de l’Afrique du Sud et il a absorbé une part étonnamment faible de l’offre grandissante de main-d’œuvre peu qualifiée. La persistance d’un grand nombre de restrictions rend difficile l’exploitation des entreprises informelles. Si les efforts faits pour éliminer les activités informelles sont sans doute compréhensibles, en ce sens que les emplois du secteur formel assurent une meilleure rémunération et de meilleures conditions d’emploi, il faudrait s’attacher à faciliter l’emploi dans le secteur formel avant de chercher à supprimer le secteur informel, compte tenu de la nécessité de progresser rapidement vers la réduction du chômage.

Et peut-être aussi la prise en charge de certains aspects du marché du travail qui freinent la création d’emplois


Les travaux consacrés aux économies des pays membres de l’OCDE montrent clairement que divers aspects des institutions et politiques du marché du travail peuvent conduire à une aggravation du chômage. Tous ces aspects ne sont pas pertinents dans le cas de l’Afrique du Sud – par exemple, les coins fiscaux y sont relativement faibles et l’assurance-chômage y est peu développée – l’ampleur et la persistance d’un chômage élevé donnent à penser que les politiques du marché du travail peuvent jouer un rôle pour remédier au problème. Parmi les plaintes les plus fréquentes à propos des rigidités du marché du travail en Afrique du Sud figure le fait que les coûts de licenciement sont trop élevés. Si le calcul d’un indicateur de la législation de protection de l’OCDE donne à penser qu’en réalité les lois ne sont pas particulièrement restrictives, il semble bien que certains aspects de la mise en œuvre des réglementations pourraient être améliorés. Outre la législation de protection de l’emploi, les conséquences négatives que peuvent avoir pour la demande de main-d’œuvre la puissance des syndicats (défendant essentiellement les travailleurs en poste) et les salaires minimums sectoriels, de même que les éventuels effets de désincitation qu’exerce sur l’offre de main-d’œuvre un régime de prestations sociales qui se développe, sont autant de facteurs qui justifient un suivi attentif pour faire en sorte que les objectifs sociaux soient bien réalisés sans incidence négative indue sur l’emploi. En dehors de l’action à mener pour remédier aux rigidités sur le marché du travail, on pourrait prendre des mesures plus énergiques pour permettre aux jeunes Noirs peu qualifiés d’accéder à l’emploi, notamment en allongeant la période d’essai maximale durant laquelle la législation normale du travail ne s’applique pas, ou en élargissant les subventions salariales en cas de premier emploi.

Beaucoup reste à faire pour exploiter le potentiel économique au profit des objectifs sociaux


Certes, l’Afrique du Sud rencontre de multiples difficultés, mais une solide politique macroéconomique se doublant de mesures structurelles destinées à intensifier la concurrence paraît être la solution la plus prometteuse pour laisser s’exprimer l’énorme potentiel de la main-d’œuvre sud-africaine et pour atteindre des objectifs sociaux ambitieux dans le cadre d’une économie en forte croissance.




Chapitre 1

Œuvrer à l’accélération et au partage de la croissance en Afrique du Sud


Le processus d’élaboration de l’Initiative pour une croissance accélérée et partagée de l’Afrique du Sud (Accelerated and Shared Growth Initiative for South Africa, AsgiSA) est remarquable à bien des égards. Le gouvernement a amplement consulté les partenaires sociaux et s’est adjoint les conseils d’experts internationaux en développement économique. Ces efforts ont abouti à une stratégie qui a, dans un premier temps, cerné les principaux obstacles à une croissance accélérée et plus largement partagée, avant de proposer un ensemble de mesures visant à y remédier. L’AsgiSA fixe des objectifs de croissance pour 2006-10 et 2011-14 en vue d’atteindre le but que le gouvernement s’était fixé, à savoir diviser par deux le chômage et la pauvreté d’ici 2014.

La stratégie de croissance a d’ores et déjà porté ses fruits. Le PIB réel a progressé de 5 % par an depuis 2004, dépassant l’objectif de 4½ pour cent pour cette période. Mais malgré ce succès sur le front de la croissance, la lutte contre le chômage et la pauvreté, nonobstant certains progrès, marque le pas.

Le diagnostic des contraintes pesant sur la croissance est assez pertinent, même si l’inquiétude suscitée par la surévaluation du rand et la volatilité du taux de change peut être d’importance secondaire. En revanche, la liste aurait pu être plus longue : des fléaux ayant de graves conséquences économiques, comme le VIH/sida et la délinquance, sont absents de la stratégie AsgiSA. La principale faiblesse de l’AsgiSA tient à la cohérence entre les contraintes identifiées et les interventions prévues. Le diagnostic porte essentiellement sur les obstacles que rencontrent les entreprises pour s’implanter sur les marchés, alors que les mesures envisagées suivent une logique interventionniste, et certaines d’entre elles risquent de contrecarrer l’objectif de renforcer la concurrence. De surcroît, l’accent mis sur l’investissement, les initiatives et les programmes publics est en porte-à-faux avec le constat selon lequel les capacités publiques limitées en matière de planification, de mise en œuvre et de coordination des stratégies, constituent un frein notable à la croissance.

En outre, l’AsgiSA pourrait s’efforcer davantage de dégager des synergies entre différentes stratégies, offrant ainsi de nouvelles chances à la population noire historiquement désavantagée. Par exemple, il existe des complémentarités entre les mesures proconcurrentielles sur les marchés de produits et les actions visant à faciliter la mobilité sur les marchés du travail; correctement exploitées, elles permettraient à l’économie de créer plus d’emplois compte tenu du redressement conjoncturel en cours depuis 2004.

L’un des grands atouts de l’AsgiSA est de prévoir la possibilité de modifier ou de compléter le programme en fonction de l’examen périodique des progrès accomplis mené par les pouvoirs publics et des observateurs externes. Il est à espérer que l’analyse contenue dans la présente Évaluation économique sera utile aux autorités dans ce contexte.





Les origines de l’AsgiSA


Le 6 février 2006, le vice-président Mlambo-Ngcuka a lancé une stratégie de développement, baptisée Initiative de croissance accélérée et partagée pour l’Afrique du Sud (AsgiSA) et visant à atteindre les objectifs annoncés de diviser par deux le taux de chômage et de pauvreté entre 2004 et 2014. Cette Évaluation économique sur l’Afrique du Sud évalue les politiques économiques sous le prisme de l’AsgiSA. Le présent chapitre procède à une évaluation globale de l’Initiative, en tenant compte des performances macroéconomiques de l’Afrique du Sud après l’apartheid. Les chapitres suivants examinent deux problèmes spécifiques soulignés par l’AsgiSA et que le Secrétariat de l’OCDE juge déterminant de surmonter pour réaliser une croissance soutenue, rapide et reposant sur une large assise : le manque de concurrence et les dysfonctionnements des marchés du travail.

Une des questions posées par cette approche est de savoir si l’AsgiSA est toujours et demeurera le principal cadre structurant la politique économique du gouvernement sud-africain. Dans une certaine mesure, les six contraintes mises en évidence par l’AsgiSA sont reléguées au second plan, face à l’urgence de remédier aux pénuries d’électricité survenues l’an dernier. La définition des priorités pour l’Institution Apex, présentées dans le discours présidentiel sur l’état de l’Union de février 2008 et qui ne se limitent pas à des objectifs économiques, traduit une fois encore la propension des autorités à reconditionner leurs politiques. En outre, la période qui s’est écoulée depuis le lancement de l’AsgiSA s’est caractérisée par des conflits au sein même du gouvernement sur la stratégie économique à suivre, tandis que le processus de mise en œuvre de l’AsgiSA proprement dit a mis en évidence la difficulté de coordonner l’action des différentes administrations, considérée comme une contrainte par l’Initiative. De plus, étant donné le changement de gouvernement qui aura lieu l’année prochaine, il ne serait pas surprenant que le « vieux vin » de l’AsgiSA soit décanté dans un nouveau flacon après les élections. L’AsgiSA n’en reste pas moins la stratégie globale la plus claire pour le développement économique à moyen terme de l’Afrique du Sud. À ce titre, analyser cette stratégie semble être un bon moyen d’évaluer l’économie sud-africaine et ses perspectives de croissance.

L’AsgiSA est née du constat qu’en dépit des progrès économiques notables réalisés depuis le passage à la démocratie en 1994, les fruits de ces réussites n’étaient pas suffisamment partagés. Les Noirs défavorisés qui souffraient sous le régime de l’apartheid ne voyaient pas leur niveau de vie s’améliorer avec le système du gouvernement par la majorité.

L’AsgiSA est la troisième grande stratégie de développement adoptée depuis 1994. Au début du premier gouvernement post-apartheid, le principal cadre d’action était le programme de reconstruction et de développement (Reconstruction and Development Programme, RDP), qui faisait partie du programme du Congrès national africain pour les élections de 1994. Le RDP comprenait des initiatives socio-économiques visant à corriger les déséquilibres dans les conditions de vie, une réforme des institutions, des programmes éducatifs et culturels, ainsi que des mesures en faveur de la création d’emplois et du développement des ressources humaines. Un Fonds pour le RDP a été créé afin de financer ces projets, et un bureau dédié a été mis en place pour gérer le Fonds et coordonner le programme à l’échelle des ministères. En 1996, toutefois, le gouvernement a lancé un cadre de politique macroéconomique appelé Stratégie pour la croissance, l’emploi et la redistribution (Growth, employment and redistribution, GEAR), qui privilégiait la viabilité des finances publiques et faisait de la stabilité macroéconomique une condition nécessaire à la réussite du développement. Le lancement de GEAR n’a pas à proprement parler mis fin au RDP, mais à compter de 1996 le bureau du RDP a été démantelé et le programme est passé au second plan, tandis que GEAR occupait le devant de la scène.

La stratégie GEAR a certes permis une stabilisation macroéconomique spectaculaire, mais la croissance est restée faible, tandis que le chômage, déjà extrême, a continué de s’aggraver, à l’instar des inégalités et de la pauvreté (Gelb, 2005). Le gouvernement a donc décidé de réfléchir attentivement aux moyens d’accélérer la croissance et de rehausser le niveau de vie de la majorité des Sud-Africains. Il a engagé un processus typiquement démocratique fondé sur la consultation, invitant les entreprises et les représentants de la société civile à formuler des suggestions et demandant à un groupe d’éminents économistes internationaux de mener des études1. La méthodologie retenue a consisté à définir les principaux freins à une croissance plus rapide et à concevoir les actions de nature à y remédier.


1
Les travaux du groupe d’économistes, menés sous les auspices du Center for International Development de l’Université de Harvard, ont pris la forme d’une série d’études, dont celles d’Aghion et al. (2007) sur la concurrence, de Rodrik (2006) sur les obstacles à la croissance, de Hausmann et Klinger (2006), d’Edwards et al. (2006), et Frankel (2006). Les documents de travail du groupe peuvent être consultés sur le site www.cid.harvard.edu/southafrica.







Performances macroéconomiques depuis 1994


La croissance a été lente à s’installer, mais s’amplifie depuis 2004

Au milieu des années 70, le revenu par habitant de l’Afrique du Sud était comparable à celui de nombreux membres de l’OCDE (et bien supérieur à d’autres pays qui ont rejoint l’OCDE par la suite, comme la Corée, le Mexique et la Turquie). Mais au cours des dernières décennies de l’apartheid, le pays a connu une longue période de déclin absolu et relatif (graphique 1.1).

La croissance économique a été particulièrement faible dans les années 80 et au début des années 90 (Fedderke, 2002), lorsque l’Afrique du Sud en proie aux conflits civils subissait un isolement international croissant. En outre, le système économique de l’apartheid était conçu pour que la majorité noire fournisse une main-d’œuvre peu qualifiée à des entreprises possédées par des Blancs ou à l’administration également dirigée par des Blancs. La suppression de l’accumulation de capital humain par la majorité de la population a fortement pesé sur la croissance potentielle pendant l’apartheid.

Au cours des premières années du nouveau régime démocratique instauré en 1994, le pays a enregistré une croissance positive mais faible. Bien que la population en âge de travailler se soit très rapidement accrue, l’emploi ne s’est pas développé au même rythme. Même si la production par salarié a progressé régulièrement, le revenu par habitant a augmenté de moins de 1 % par an entre 1994 et 2003, et le niveau de vie des Sud-Africains ne s’est pas rapproché de la moyenne OCDE (graphique 1.2C). L’écart de PIB par...
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